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Le fait d'entretenir des intelligences avec une puissance étrangere, avec une entreprise ou organisation étrangere ou sous contréle étranger ou avec leurs agents, en
vue de susciter des hostilités ou des actes d'agression contre la France, est puni de trente ans de détention criminelle et de 3 000 000 F d'amende.

Est puni des mémes peines le fait de fournir a une puissance étrangere, a une entreprise ou une organisation étrangere ou sous contréle étranger ou a leurs agents les
moyens d'entreprendre des hostilités ou d'accomplir des actes d'agression contre la France.
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